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I.
Introduction

1. Dans sa résolution 60/75 du 8 décembre 2005, intitulée « Maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional », convaincue que c’est aux niveaux régional et sous-régional que la maîtrise des armes classiques devait principalement être assurée, étant donné que la plupart des menaces pesant sur la paix et la sécurité en cette période d’après guerre froide surgissaient entre États de la même région ou sous-région, l’Assemblée générale a décidé de procéder d’urgence à l’examen des questions que posait la maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional et prié le Secrétaire général de s’enquérir des vues des États Membres sur la question et de lui présenter un rapport à sa soixante et unième session.

2. Conformément à cette demande, une note verbale datée du 27 février 2006 a été envoyée aux États Membres pour leur demander leur avis sur la question. À ce jour, des réponses ont été reçues des États suivants : Bangladesh, Bolivie, Liban, Maurice, Mexique, Pakistan et Serbie-et-Monténégro. Ces réponses sont reproduites dans la deuxième partie du présent rapport. Les autres réponses seront publiées comme additifs au présent rapport.


II.
Réponses reçues des États Membres



Bangladesh

[Original : anglais]
[20 juin 2006]


Il ne fait aucun doute que la prolifération soudaine des armes légères dans le monde compromet considérablement la paix, la prospérité et l’harmonie universelles.


Le Bangladesh produit ou importe en petite quantité des armes légères pour répondre à ses besoins minimum de sécurité, comme l’y autorise la Charte des Nations Unies.


Nous convenons que l’efficacité de la résolution en question dépend largement des mesures prises par les États militairement importants. L’ONU pourrait donner des conseils en vue de la mise en place de centres régionaux ou sous-régionaux, réalisables et efficaces, qui agiraient en partenariat sur un pied d’égalité. Des groupes de travail pourraient aussi être constitués. Pour que la résolution porte ses fruits et réponde ainsi aux attentes de la communauté internationale, il est essentiel que les États Membres donnent des informations objectives et traitent les problèmes en toute transparence.



Bolivie

[Original : espagnol]
[17 avril 2006]


Dans sa résolution 60/75 du 8 décembre 2005, l’Assemblée générale a réaffirmé qu’il était important que les États Membres appuient les mesures qui visent à maîtriser les armes classiques aux niveaux régional et sous-régional.


La Bolivie constate avec préoccupation que des pays d’Amérique du Sud ont entamé une course manifeste à l’armement qui menace l’équilibre stratégique.


Logiquement, l’expansion par tous les moyens de l’arsenal des États pourrait finir par compromettre la paix et la sécurité dans le continent.


Il est donc important d’obtenir l’engagement de diminuer le flux des armes classiques, tâche qui incombe au Département des affaires de désarmement de l’ONU.


Par ailleurs, il est essentiel d’élaborer et de renforcer encore plus les mesures de confiance et de sécurité dans les Amériques afin de mieux maîtriser l’acquisition d’armes.



Liban

[Original : arabe]
[3 mai 2006]


En réponse à votre note verbale no 958/5 du 10 mars 2006 sur le sujet susmentionné, le Ministre de la défense nationale indique que les grands principes qui peuvent servir de cadre à des accords régionaux sur la maîtrise des armes classiques sont les suivants :


–
Respect strict des résolutions de l’ONU et de la Charte des Nations Unies sur la question;


–
Nécessité de concentrer ses efforts en priorité sur le règlement des différends internationaux, en particulier, le conflit arabo-israélien;


–
Égalité des États s’agissant de la souveraineté et de l’intégrité territoriales, de la prévention de la course aux armements et du renforcement de la confiance;


–
Engagement pris par tous les États concernés de la région de continuer de respecter les dispositions du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en vue d’empêcher toute nouvelle politique de deux poids deux mesures à cet égard, et nécessité de tenir les États responsables en cas de non-respect;


–
Contrôle de la fabrication et du transfert des armes, et lutte contre la contrebande et le trafic d’armes de façon qu’elles ne tombent pas entre les mains de terroristes;


–
Adoption d’une législation aux niveaux régional et international en vue de limiter la prolifération de ces armes, tout en maintenant la possibilité qu’elles soient employées, à titre individuel ou collectif, afin de résister à l’occupation ou de défendre le territoire national;


–
Renforcement du multilatéralisme en tant que moyen de poursuivre les négociations sur la réglementation des armes et le désarmement.



Maurice

[Original : anglais]
[20 juin 2006]


La République de Maurice n’a pas de forces armées mais des forces paramilitaires qui sont un des éléments des forces de police chargées de la sécurité intérieure.



Mexique

[Original : espagnol]
[1er mai 2006]


En réponse à la note DDA/16-2006/CAC, datée du 27 février 2006, du Département des affaires de désarmement, le Gouvernement mexicain expose ci-après ses vues sur la maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional, conformément aux paragraphes 2 et 3 de la résolution 60/75 que l’Assemblée générale a adoptée le 8 décembre 2005.


Le Mexique estime que la maîtrise des armes classiques peut contribuer beaucoup au maintien et au renforcement de la paix et de la sécurité régionales et internationales.


À des fins de maîtrise et de renforcement de la confiance à l’échelle régionale et internationale, le Mexique, depuis 1992, présente tous les ans à l’ONU des informations sur ses importations, exportations et dépenses militaires.


À l’échelle régionale, on a défini les mécanismes de sécurité nécessaires pour faire face à la menace du terrorisme et renforcer la sécurité. À cette fin, le Président des États-Unis, le Président du Mexique et le Premier Ministre du Canada ont établi le Partenariat pour la sécurité et la prospérité de l’Amérique du Nord lors de la réunion du 25 mars 2005 tenue à Waco (Texas).


Les accords conclus sont contenus dans l’ensemble de mesures qui vise à élaborer une approche commune dans ce domaine pour protéger l’Amérique du Nord. Les initiatives prises visent notamment à :

–
Protéger l’Amérique du Nord contre les menaces extérieures;


–
Prévenir les menaces en Amérique du Nord et y faire face; et


–
Rendre plus efficace et plus sûr le franchissement des frontières communes.


Ainsi, le Mexique continuera de promouvoir la conclusion d’accords sur la maîtrise des armes classiques conformes au droit international, en particulier le droit inaliénable de légitime défense des États, dans les conditions prévues par la Charte des Nations Unies, le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme.


Pakistan

[Original : anglais]
[4 mai 2006]

1. La fin de la guerre froide a suscité des espoirs quant à une nouvelle architecture mondiale de la sécurité caractérisée par la baisse des tensions, des initiatives de règlement pacifique des différends et la création des conditions nécessaires pour arrêter et renverser la tendance à l’accumulation massive et compétitive d’armes de tous types. 

2. Néanmoins, en raison de conflits régionaux persistants et de nouveaux conflits, cet espoir demeure insatisfait. L’accroissement déstabilisateur d’armes et l’expansion des budgets militaires continuent d’absorber d’énormes ressources humaines et matérielles (selon l’Institut international de recherches pour la paix de Stockholm, les dépenses militaires annuelles mondiales ont dépassé 1 000 milliards de dollars et s’accroissent).

3. Les efforts de règlement pacifique des différends et l’instauration de relations internationales fondées sur la coexistence pacifique et la confiance entre États n’ont pas suivi l’évolution économique, qui se caractérise par l’indépendance grandissante des États.

4. Paix, sécurité et développement socioéconomique sont indissociables. Les acquisitions persistantes d’armes empêchent de libérer des ressources essentielles pour le développement socioéconomique des peuples et la réalisation des objectifs de la Charte des Nations Unies. Ces acquisitions compromettent le développement socioéconomique. Cette situation ne favorise pas une paix véritable et durable. 

5. La question de la maîtrise des armes est de la plus haute importance, et il est urgent que la communauté internationale s’en occupe.

6. Cela étant, il convient de souligner que, s’il est vrai que l’accroissement, dangereux et déstabilisateur, de l’armement dans nombre de régions menace gravement la paix et la sécurité à l’échelle régionale et mondiale et exacerbe les tensions, il n’est pas la cause mais le résultat de ces tensions. Les causes de la course à l’armement ont une importance fondamentale. Les mesures de maîtrise des armes contribuent au règlement pacifique des problèmes et différends existants mais elles ne peuvent pas renforcer la sécurité et garantir des relations stables entre États.

7. Elles ne peuvent pas non plus se substituer aux mesures de règlement pacifique des différends, et devraient s’accompagner d’initiatives à cette fin, conformément à la Charte des Nations Unies, laquelle prévoit que les parties à tout différend doivent en rechercher la solution par voie de négociation, d’enquête, de médiation, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire ou de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix. Conformément à la Charte, le Secrétaire général pourrait aussi contribuer considérablement au règlement pacifique des différends en offrant ses bons offices et en promouvant les processus de paix entre États.

8. S’attaquer aux causes profondes des conflits – hégémonie, domination, occupation étrangère, disparité économique, discrimination raciale – favorisera la confiance et la sécurité, ce qui est essentiel pour qu’aboutissent les initiatives de maîtrise des armes et de désarmement. Pour créer les conditions d’une paix, d’une sécurité et d’une stabilité durables, les principes suivants, consacrés par la Charte, doivent entre autres être strictement observés : 


a)
Règlement pacifique des différends; 


b)
Non-recours à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État;


c)
Non-intervention et non-ingérence dans les affaires internes des États;


d)
Égalité souveraine des États et autodétermination des peuples sous occupation étrangère. 
9. Entre autres véritables initiatives de maîtrise des armes, des négociations étant prévus sur les mesures de désarmement nucléaire, on devrait rechercher résolument la limitation et la réduction progressive des forces armées et des armes classiques. Parallèlement aux mesures de maîtrise des armes à l’échelle mondiale, il faut agir aux niveaux régional et sous-régional en ce qui concerne les armes classiques, étant donné que la plupart des menaces pesant sur la paix et la sécurité en cette période d’après guerre froide surgissent principalement entre États de la même région ou sous-région.

10. Pour examiner la question de la maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional, on devrait tenir compte de ce qui suit :

–
La nécessité pour tous les États de garantir leur sécurité, et le droit inaliénable à l’autodétermination et à l’indépendance des peuples sous domination coloniale ou étrangère;


–
Ces mesures devraient être prises de façon équitable et équilibrée pour garantir le droit de chaque État à la sécurité, afin qu’aucun État ou groupe d’États ne soit avantagé à aucun moment;


–
Les négociations sur la réduction des forces armées et des armements classiques devraient, à chaque stade, avoir pour objectif d’assurer une sécurité non diminuée, au niveau d’armements et de forces militaires le plus bas possible;

–
La limitation et la réduction des armes classiques et des forces armées pourraient, outre les matériels et les effectifs, inclure leur déploiement et les dispositifs militaires;


–
Les États devraient prendre en compte un certain nombre de facteurs, par exemple la situation d’une région donnée, les aspects quantitatifs et qualitatifs des forces qui font l’objet de mesures d’une maîtrise des armes et de désarmement; les éventuelles asymétries entre pays et la nécessité d’éliminer ces asymétries qui sont préjudiciables à la sécurité; les diverses incidences importantes des stratégies militaires; et la nécessité d’éliminer la capacité d’agression par surprise et les actions offensives;


–
Les mesures de maîtrise des armes au niveau régional devraient être prises à l’initiative et avec la participation des États intéressés, et prendre en compte les caractéristiques de chaque région;


–
C’est aux États ayant les plus grands arsenaux militaires qu’il incombe particulièrement de faire avancer le processus de réduction des armes classiques et de promouvoir des accords en faveur de la sécurité régionale.

11. Le Pakistan mène un dialogue composite avec l’Inde pour résoudre pacifiquement toutes les questions en suspens. Résoudre la question essentielle du Jammu-Cachemire est indispensable pour créer des conditions durables de paix et de sécurité en Asie du Sud. Dans le cadre du dialogue susmentionné, le Pakistan et l’Inde cherchent à prendre des mesures de renforcement de la confiance dans les domaines militaire, économique, social et culturel.

12. Les mesures de confiance liées à la sécurité portent sur les domaines des armes classiques ou nucléaires. Les mesures proposées par le Pakistan pour les armes classiques s’inspirent des considérations et principes susmentionnés, lesquels découlent des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et de l’action menée à cet égard par les organes compétents de l’ONU, notamment la Commission du désarmement.

13. Le Pakistan cherche à maintenir la stabilité stratégique en Asie du Sud par des propositions de maîtrise des armes et de retenue fondées sur les principes communément admis d’une sécurité égale pour tous. L’objectif de ces propositions est de garantir un cadre stable de paix et de sécurité et d’éviter les conflits dans la région.

14. Depuis le début du dialogue composite en 2005, le Pakistan et l’Inde ont notamment pris les mesures de confiance suivantes :

•
Réaffirmation par les deux parties de leur volonté de faire respecter le cessez-le-feu en cours;


•
Application, dans son esprit et sa lettre, de l’Accord de 1991 sur la prévention des violations de l’espace aérien conclu entre le Pakistan et l’Inde;


•
Amélioration de la ligne ouverte entre les directeurs généraux des opérations militaires;


•
Non-création de nouveaux postes ou ouvrages de défense le long de la ligne de contrôle;


•
Tenue de réunions mensuelles entre commandants locaux dans les secteurs de Kargil/Olding, Uri/Chakothi, Naushera/Sadabad et Jammu/Sialkot;


•
Renvoi sans retard des personnes qui franchissent la ligne par inadvertance, et élaboration d’un cadre exhaustif à cette fin;


•
Examen périodique des mesures de confiance en vigueur.

15. Le Pakistan a proposé un régime de retenue stratégique comportant trois éléments indissociables : a) la résolution du conflit; b) la retenue en matière de missiles et d’armes nucléaires; et c) l’équilibre des armes classiques.
16. Outre le règlement du conflit au moyen d’un dialogue soutenu et axé sur les résultats et pour promouvoir la retenue en matière d’armes nucléaires et de missiles, le régime proposé par le Pakistan vise à éviter la course à l’armement classique et prévoit des mesures de stabilité des armes classiques, entre autres la non-acquisition ou le non-déploiement de systèmes d’armes déstabilisateurs, et l’adoption de dispositifs et de doctrines militaires à caractère non offensif.
17. Le Pakistan s’est engagé à poursuivre le processus de paix avec l’Inde, y compris les mesures de confiance dans les domaines des armements classique et nucléaire, pour pouvoir résoudre tous les différends en cours, et éviter le conflit armé. Le Mémorandum d’accord de Lahore de février 1999 qu’ont conclu le Pakistan et l’Inde prévoit un cadre pour l’élaboration de mesures de grande portée relatives à la stabilité des armes classiques et nucléaires, et des discussions sur les menaces qui semblent peser sur la sécurité, ce qui devrait atténuer les prétextes à l’accroissement inutile et déstabilisant d’armes.

18. La Conférence sur le désarmement devrait envisager l’élaboration de principes qui puissent servir de cadre à des accords régionaux sur la maîtrise des armes classiques. Le Pakistan est aussi favorable à la tenue d’une conférence, sous les auspices de l’ONU, pour la prévention de la mise au point et du déploiement d’armes classiques sophistiquées ayant des capacités destructrices excessives et des répercussions humanitaires et environnementales.



Serbie-et-Monténégro

[Orignal : anglais]
[4 mai 2006]


La Serbie-et-Monténégro n’a pas signé le Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe mais elle participe activement à la maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional en appliquant pleinement l’Accord sur la maîtrise des armes au niveau sous-régional, et contribue ainsi beaucoup à la stabilisation entre les parties.


Sur le plan militaire, les principes suivants peuvent être utilisés comme point de départ pour des accords régionaux sur la maîtrise des armes classiques : échange d’informations sur les armes classiques; élaboration de positions de départ sur la quantité et les types d’armes classiques; établissement du régime de vérification et de l’organe multinational aux niveaux régional et sous-régional pour réaliser les objectifs et mettre en œuvre les dispositions des récents accords régionaux et sous-régionaux sur la maîtrise des armes classiques. 


Étant donné que les principes susmentionnés sont énoncés dans l’Accord sur la maîtrise des armes au niveau sous-régional, rien n’empêche de les inclure dans tous les autres accords régionaux analogues sur la maîtrise des forces armées conventionnelles.
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